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Bulletin  des  Lois,  N®.  179. 


Au  nom  de  laRépublique  française. 


Re/ative  à l'entretien  des  marais  desséchés  dans  les  départemens 
de  la  Vendée  f des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente-Inférieure. 

Du  4 Pluviôse  an  VI  de  la  Pvépublique  française,  une  et  indivisible. 

Ïje  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  approuve  Pacte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  La  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  1 5 Nivôse  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , considérant  qu’il  est  instant  d’arrêter  les  dégra- 
dations auxquelles  sont  exposés  les  marais  desséchés  situés  dans  les  départemens 
de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente-Inférieure,  et  de  procurer 
aux  propriétaires  de  ces  marais,  ainsi  qu’à  tous  autres  propriétaires  de  marais 
desséchés  , les  moyens  de  les  réparer, 

Dé  vlare  qu’il  y a urgence. 

Lef  ;Onse:l , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 
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Les  propriétaires  des  marais  desséchés  situés  dans  les  départemens  de  la  Ven- 
dée, des  Deux-Scv'res  et  de  la  Charente  - Inférieure  , connus  sous  le  nom  de 
desséchemens  des  anciennes  provinces  d’Aunis  , Poitou  et  Saintenge  , • et  tous 
autres  propriétaires  de  marais  desséchés,  sont  autorisés  à se  réunir  pour  l’eiir 
tretien  de  leurs  dessc-cheniens , et  pour  délibérer  sur  leurs  intérêts  communs. 
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II.  Ils  seront  tenus  de  prévenir  l’administration  municipale  de  canton  et  celle; 
de  département , du  jour  et  du  lieu  de  leur  assemblée  , et  de  son  objet. 

III.  I.orsque  la  nation  aura  quelque  intérêt  dans  les  desséchemens  ou  défri- 
cbemens,  elle  sera  toujours  représentée  dans  ladite  assemblée  par  un  commis- 
saire nommé  par  l’administration  centrale,  qui  sera  chargé  de  stipuler  l’intérêt 
de  la  nation. 

IV.  Les  délibérations  ou  arrêtés  des  sociétaires  ne  pourront  être  rendus  exé- 
cutoires, s’ils  ne  sont  pris  à la  majorité  des  suffrages,  et  homologués  par  l’ad- 
ministration du  département. 

V.  Les  agens  , syndics  ou  directeurs  desdites  sociétés,  sont  autorisés , d’après 

cette  homologation  , à poursuivre  eri  leur  nom  l’exécution  des  délibérations  , 
devant  tous  juges  et  tribunaux  compétens  , faire  faire  des  comniandemens  aux 
intéressés  pour  l’entretien  des  desséchemens  et  défiichemens,  seuf  l’opposition 
ou  l’appel  , c|ul  ne  pourra  suspendre  l’exécution  provisoire.  y 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Boulay,  (de  la  Meurlhe)  président; 

GuillemaPvDET  , Eoemers  , Alex.  Villetard  , secrétaires. 

Après  une  seconde  lécture , le  Conseil  des  Anciens  Approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  4 Pluviôse  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Rousseau  , président  ; 

Brival,  Deydier,  Destriché,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée, 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  5 Pluviôse  an  VI  de  la 
Pvépublique  française. 

Pour  expédition  conforme , signé  Barras  , président. 

Par  le  Directoire  exécutif,  le  sécrélaire-général , LaGAREE. 

Et  scellé  du  sceau  de  la  République. 
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A Paris,  de  i’Imprimene  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 
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